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   c) L’aire d’agrément au sol est protégée ou agrandie et sa 
superficie est suffisante pour des aménagements de terrain 
(arbuste, haie, aménagement paysager, jardin, etc.) ou pour des 
constructions secondaires contribuant à l’agrément des résidents 
(galerie, terrasse, pavillon de jardin, piscine, etc.) : 

    Privilégier l’emploi de végétaux et d’aménagement naturel 
pour assurer l’intimité entre les aires d’agrément utilisées 
respectivement par les différents logements; 

    En l’absence d’une aire d’agrément au sol, privilégier 
l’emploi de végétaux et d’aménagement naturel pour agrémenter 
les espaces aménagés à même le bâtiment. 

    Éviter les ouvrages linéaires (haie, clôture) qui 
délimiteraient distinctement des parcelles de terrains à l’usage 
exclusif de chacun des logements. 

   4° Le bâtiment accueillant l’usage conditionnel doit être 
maintenu en bon état et il doit être exempt de toutes causes 
d’insalubrité; 

   5° Le terrain accueillant l’usage conditionnel doit être 
maintenu en bon état et il doit être exempt de toutes 
nuisances. ». 

    

   [Le prochain article est 70.] 

    

 Entrée en vigueur  7. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la 
loi. 

    

    

    

    

Adoption :   

  (S) Marc Parent 

 Maire 

   

COPIE CONFORME  (S) Monique Sénéchal 

 Greffière 

   

Greffière ou  

Assistant-greffier 

  

 



 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE RIMOUSKI 
 
 

    RÈGLEMENT 1126-2019 

    

     

RÈGLEMENT COMPOSITE MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT DE CONSTRUCTION 
780-2013, LE RÈGLEMENT 782-2013 
SUR L’APPLICATION ET 
L’ADMINISTRATION DES 
RÈGLEMENTS D’URBANISME ET 
CERTAINES DÉFINITIONS 
CONTENUES AU RÈGLEMENT DE 
ZONAGE 820-2014 

 

     

     

  

 CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a adopté, le 
17 juin 2013, le Règlement de construction 780-2013 et le 
Règlement 782-2013 sur l’application et l’administration des 
règlements d’urbanisme; 

    

   CONSIDÉRANT QUE le conseil peut décréter dans le règlement 
de construction que tout ou partie d’un recueil de normes de 
construction déjà existant constitue tout ou partie du règlement; 

    

   CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de modifier le Règlement de 
construction 780-2013 afin de remplacer les recueils de normes 
de l’édition 2005 par ceux de l’édition 2010 en vigueur 
conformément à la Loi sur le bâtiment (RLRQ, chapitre B-1.1); 

    

   CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’ajouter l’édition 1995 du Code 
national de construction des bâtiments agricoles aux recueils de 
normes faisant partie intégrante du Règlement de construction 
780-2013; 

    

   CONSIDÉRANT QUE le conseil peut également établir des 
normes de résistance, de salubrité et de sécurité différentes de 
celles prévues aux recueils de normes; 
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   CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’apporter des modifications et 
des ajustements aux normes contenues au Règlement de 
construction 780-2013;  

    

   CONSIDÉRANT QU'avis de présentation 16-04-2019 du 
présent règlement a dûment été donné le 15 avril 2019; 

    

   LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

    

   SECTION I 

MODIFICATIONS AUX DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT 
DE CONSTRUCTION 780-2013 

    

 Modification de 
l’intitulé de la 

section 1 

 1. L’intitulé de la section I du Règlement de construction 
780-2013 est remplacé par le suivant : 

   « SECTION I 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX NORMES DE 
CONSTRUCTION » 

    

 Ajout d’une sous- 
section 

 2. Le Règlement de construction 780-2013 est modifié par 
l’insertion, après l’intitulé de la section 1, de ce qui suit : 

   « SOUS-SECTION I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES » 

    

 Remplacement de 
l’article 7 

 3. L’article 7 du Règlement de construction 780-2013 est 
remplacé par le suivant : 

 « 7. Codes 
applicables 

 7. Toutes les constructions énumérées à l’article 8 doivent 
être conformes aux codes suivants : 

   1° Le Code de construction : Code de construction du 
Québec, Chapitre I ­ Bâtiment et Code national du bâtiment ­ 
Canada 2010 (modifié) incluant les suppléments, les 
modifications et les annexes en vigueur conformément au 
tableau 7.A; 
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   2° Le Code de plomberie : Code de construction du 
Québec, Chapitre III – Plomberie et Code national de la 
plomberie – Canada 2010 (modifié) incluant les suppléments, les 
modifications et les annexes en vigueur conformément au 
tableau 7.B; 

   3° Code national de construction des bâtiments agricoles – 
Canada 1995 incluant les suppléments, les modifications et les 
annexes en vigueur conformément au tableau 7.C. 

    Les codes sont reproduits à l’annexe X et font partie 
intégrante du règlement. 

    Les amendements apportés à ces codes entrent en 
vigueur et font partie intégrante du Règlement, conformément au 
3e alinéa de l’article 118 de la loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme. Les amendements sont inscrits aux tableaux 7.A, 
7.B et 7.C et sont reproduits à l’annexe XI. 

    

   TABLEAU 7.A 

   (faisant partie intégrante de l’article 7) 

   Code de construction du Québec, Chapitre I ­ Bâtiment et Code 
national du bâtiment ­ Canada 2010 (modifié) 

   Code en vigueur à partir du : 2019-04-15 

   Résolutions du 
conseil municipal 

Amendements  Entrée en vigueur 

      

      

    

   TABLEAU 7.B 

   (faisant partie intégrante de l’article 7) 

   Code de construction du Québec, Chapitre III – Plomberie et Code 
national de la plomberie – Canada 2010 (modifié) 

   Code en vigueur à partir du : 2019-04-15 

   Résolutions du 
conseil municipal 

Amendements  Entrée en vigueur 
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   TABLEAU 7.C 

   (faisant partie intégrante de l’article 7) 

   Code national de construction des bâtiments agricoles – Canada 
1995 

   Code en vigueur à partir du : 2019-04-15 

   Résolutions du 
conseil municipal 

Amendements  Entrée en vigueur 

      

      

   » 

    

 Modifications à 
l’article 8 

 4. L’article 8 du Règlement de construction 780-2013 est 
modifié : 

   1° par le remplacement de l’intitulé dans la marge 
« Bâtiments assujettis au Code » par l’intitulé suivant :  

   «  Bâtiments assujettis aux codes » 

   2° par le remplacement du premier alinéa par le suivant : 

   «  Les codes énumérés à l’article 7 s'appliquent à tous les 
bâtiments secondaires ainsi qu’à tous les bâtiments principaux 
abritant un seul usage principal parmi les suivants : » 

   3° par l’insertion, après le paragraphe 9°, du paragraphe 
suivant : 

   «  10° un usage forestier. » 

    

 Ajout d’une sous-
section et des 

articles 8.1 à 8.10 

 5. Le Règlement de construction 780-2013 est modifié par 
l’insertion, après l’article 8, de la sous-section II, incluant tous les 
titres, les articles, les tableaux et les textes suivants : 

   « SOUS-SECTION II 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

    

 8.1  Domaine 
d’application 

 8.1. Les dispositions de la présente sous-section prévalent sur 
toute disposition contraire ou incompatible contenue dans l’un 
des codes énumérés à l’article 7 et portant sur les mêmes 
objets. 
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 8.2  Ouvertures 
pour l’évacuation 

des chambres 

 8.2. L’article 9.9.10.1 du Code de construction ne s’applique 
pas aux fenêtres installées avant le 1er juillet 2019. 

    À partir du 1er juillet 2019, toutes les fenêtres dérogatoires 
existantes devant être remplacées devront être conformes à 
l’article 9.9.10.1. 

    

 8.3  Dispositions 
relatives aux 

fondations des 
constructions 

 8.3. Les dispositions relatives aux fondations contenues au 

Code de construction et aux articles 8.4 et 8.5. s’appliquent à la 
fondation des bâtiments assujettis selon le tableau 8.3.A. 

    

   TABLEAU 8.3.A. 

   (faisant partie intégrante de l’article 8.3) 

   Tableau 8.3.A Application des dispositions relatives aux 
fondations des constructions 

   
Usage principal auquel 

la construction est 
associée 

Type de construction 

Fondation 
assujettie au 

Code de 
construction 

Fondation 
assujettie 

aux 
articles 

8.4 et 8.5 

   – Tous les usages 
sauf : 

 Habitation 

 Usage agricole 

 Usage forestier 

 Usage 
récréotouristique 

 Usage d’utilité 
publique 

 Usage 
temporaire 

 Vente de 
maisons, de 
maisons mobiles 
ou de chalets 
préfabriqués 

Bâtiment principal Oui Oui 

   

Bâtiment 
secondaire 

20 m
2
 et 

moins 
Non Non 

   plus de  

20 m
2
 

sans 
excéder 
120 m

2
 

Oui Non 

   

plus de  

120 m
2
  

Oui Oui 

   – Habitation 
(excluant maison 
mobile) 

Bâtiment principal Oui Oui 

   – Maison mobile Bâtiment principal Oui Non 

   – Habitation (incluant 
maison mobile) 

Bâtiment secondaire Non Non 
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– Usage agricole 

– Usage forestier 

– Usage 
récréotouristique 

– Usage d’utilité 
publique 

Bâtiment 
principal 

120 m
2
 et 

moins 
Oui Non 

   plus de 
120 m

2
  

Oui Oui 

   
Bâtiment 
secondaire  

120 m
2
 et 

moins 
Non Non 

   plus de 
120 m

2
  

Oui Non 

   – Usage temporaire Tous les bâtiments Non Non 

   – Vente de maisons, 
de maisons 
mobiles ou de 
chalets 
préfabriqués 

Bâtiment temporaire Non Non 

   

– Tous les usages 

Construction 
secondaire 
autre qu’un 
bâtiment 
(galerie, 
perron, 
terrasse, 
pergola, 
tonnelle, 
plateforme 
adjacente à 
une piscine) 

Servant à 
l’appui 
d’une 
structure 
faisant 
corps avec 
le bâtiment 
principal 
(toit, avant-
toit, 
marquise, 
etc.) 

Oui Non 

   Ne servant 
pas à 
l’appui 
d’une 

structure 
faisant 

corps avec 
le bâtiment 

principal 

Non Non 

    

 8.4  Fondation 
obligatoire 

 8.4. Un bâtiment assujetti selon le tableau 8.3.A doit être érigé 
sur l’une des fondations suivantes : 

   1° fondation monolithique en béton coulé, protégée contre 
les effets du gel et constituée de murs continus, incluant les 
fondations formées de coffrage isolant; 

   2° fondation constituée d’une dalle de béton monolithique au 
sol, protégée contre les effets du gel et conçue par un ingénieur. 

    

 8.5  Exceptions  8.5. Nonobstant l’article 8.4, un bâtiment peut s’appuyer sur 

une fondation protégée contre les effets du gel et constituée de 
pieux métalliques vissés ou de piliers monolithiques en béton, 
dans les cas suivants : 
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   1° pour une partie de la fondation d’un bâtiment principal 
pourvu que celle-ci ne représente pas plus de 25 % de la 
superficie d’implantation au sol du bâtiment, cela incluant la 
fondation d’un garage, d’un solarium, d’une verrière ou d’une 
véranda attenants ou intégrés au bâtiment principal; 

   2° pour la reconstruction d’une partie de fondation déjà 
appuyée au sol par des pieux, des piliers ou des pilotis; 

   3° pour la reconstruction et l’agrandissement d’une fondation 
existante appuyée au sol, sur plus de 50 % de la superficie 
d’implantation au sol du bâtiment. 

    

 8.6  Façades de 
rayonnement 

 8.6. La sous-section 9.10.15 du Code de construction ne 
s’applique pas : 

   a) à une habitation unifamiliale; 

   b) au bâtiment secondaire d’une habitation. 

    

 8.7  Distance 
limitative pour 

l’intervention du 
Service de 

sécurité incendie 

 8.7. Les articles 9.10.14.3, 9.10.15.3 et le paragraphe 8) de 
l’article 3.2.3.1 du Code de construction ne s’appliquent pas. 

   

 8.8  Prolongement 
de la main 

courante 

 8.8. Le paragraphe 2) de l’article 9.8.7.3 du Code de 
construction ne s’applique pas à une habitation. 

   

 8.9  Ouverture et 
conception des 

garde-corps 

 8.9. Les articles 9.8.8.5 et 9.8.8.6 du Code de construction ne 

s’appliquent pas à un garde-corps situé à l’intérieur d’un 
logement. » 

    

 Abrogation de 
l’article 9 

 6. L’article 9 du Règlement de construction 780-2013 est 
abrogé. 

    

 Modification de 
l’article 14 

 7. L’article 14 du Règlement de construction 780-2013 est 
modifié : 

   1° Par la suppression, à la fin du premier alinéa, des mots : 

   «  , mais le diamètre d'un tel branchement ne doit pas être 
inférieur à 125 millimètres » 

   2° Par l’insertion, après le premier alinéa, du suivant : 



[1126-2019]  - 8 - 
 

 

   «  Toutefois, le diamètre d’un branchement privé d'égout 

sanitaire ne doit pas être inférieur à 125 millimètres et celui d’un 
branchement privé d'égout pluvial ne doit pas être inférieur à 
150 millimètres. » 

    

 Modification de 
l’article 53 

 8. L’article 53 du Règlement de construction 780-2013 est 

modifié par l’insertion, après les mots « évacuées par un réseau 
d’égout pluvial », des mots « ou combiné ». 

    

 Modification du 
tableau 65.A 

 9. Le tableau 65.A faisant partie intégrante de l’article 65 du 
Règlement de construction 780-2013 est modifié : 

   1° Par la suppression, de la ligne de tableau située 

immédiatement en dessous, des termes : « Ø  50 mm »; 

   2° Par la suppression, de la ligne de tableau située 

immédiatement en dessous, des termes : « Ø  100 mm ». 

    

 Modification de 
l’article 83 

 10. L’article 83 du Règlement de construction 780-2013 est 
modifié : 

   1° par l’insertion, au premier alinéa après les mots « Le plus 
bas niveau de plancher d'un bâtiment ne peut », des mots « pas 
être »; 

   2° par l’insertion, après le premier alinéa, du suivant : 

    « Aux fins d’application du présent chapitre, une cave est 
considérée comme un étage dont le plancher correspond au 
plus bas niveau de plancher du bâtiment. ». 

    

 Modification de 
l’article 14 

 11. L’article 84 du Règlement de construction 780-2013 est 
modifié : 

   1° Par la suppression des troisième et quatrième alinéas; 

   2° Par la suppression du cinquième alinéa, incluant ses 
paragraphes 1°, 2° et 3°. 

    

 Ajout d’un article  12. Le Règlement de construction 780-2013 est modifié par 
l’insertion, après l’article 84, du suivant : 

 « 84.1  Plus bas 
niveau de 

plancher des 
secteurs 

particuliers 

 84.1. Nonobstant l’article 83, à l’intérieur des secteurs 

désignés au tableau 84.1.A, le plus bas niveau de plancher d’un 
bâtiment ne doit pas être inférieur aux niveaux géodésiques 
prescrits dans ce même tableau. 
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   TABLEAU 84.1.A 

   (faisant partie intégrante de l’article 84.1) 

   Plus bas niveau de plancher des secteurs particuliers 

   
Secteur 

Niveau 
géodésique (m) 

   Secteur désigné à l’annexe V  

[avenue Léonidas Sud et boulevard Arthur-
Buies Est près du bassin de rétention, secteur 
des Prés du Saint-Rosaire] 

33,4 

   Secteur désigné à l’annexe VI  

[rue des Fabricants, secteur du parc industriel] 
22,8 

   Zone 1 du secteur désigné à l’annexe VII 

[rue Alcide-C.-Horth, secteur des Prés du Saint-
Rosaire] 

34,5 

   Zone 2 du secteur désigné à l’annexe VII 

[rue Alcide-C.-Horth et boulevard Arthur-Buies 
Est, secteur des Prés du Saint-Rosaire] 

35,5 

   Zone 3 du secteur désigné à l’annexe VII 

[boulevard Arthur-Buies Est, secteur des Prés 
du Saint-Rosaire] 

33,5 

   Secteur désigné à l’annexe VIII 

[rue des Nomades, secteur Bois-Brulé] 
164,4 

   Zone 1 du secteur désigné à l’annexe IX 

[avenue du Havre, secteur du parc industriel] 
30,0 

   Zone 2 du secteur désigné à l’annexe IX 

[avenue du Havre, secteur du parc industriel] 
29,0 

   » 

    

 Modification de 
l’article 88 

 13. L’article 88 du Règlement de construction 780-2013 est 
modifié : 

   1° Par l’insertion, après le deuxième alinéa, du suivant : 

   «  Une fondation laissée sans bâtiment durant une période 
continue de plus de 24 mois doit être démolie. » 

   2° Par le remplacement, au début du dernier alinéa, des 
mots « un bâtiment » par les mots « un bâtiment ou une 
fondation »; 
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   3° Par le remplacement, à la fin du dernier alinéa, des mots 
« le bâtiment » par les mots « le bâtiment ou la fondation ». 

    

 Abrogation des 
articles 94 et 95 

 14. Les articles 94 et 95 du Règlement de construction 
780-2013 sont abrogés. 

    

    

   SECTION II 

MODIFICATIONS AUX DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT 
DE ZONAGE 820-2014 

    

   15. L’article 30 du Règlement de zonage 820-2014 est 
modifié en remplaçant les définitions « Code de 
construction » et « Code de plomberie » par les suivantes : 

   « « Code de construction » : Ensemble de normes de 
construction adoptées et annexées avec le Règlement de 
construction. 

   « Code de plomberie » : Ensemble de normes de plomberie 
adoptées et annexées avec le Règlement de construction. » 

    

   16. L’article 30 du Règlement de zonage 820-2014 est 
modifié par le remplacement, à la fin de la définition d’« Étage », 
des mots « respecte les exigences de la sous-section 3.2.1.1 
du Code de construction du Québec, Chapitre I – Bâtiment 
édition 2005. » par les mots « respecte les exigences du Code 
de construction ». 

    

    

   SECTION III 

MODIFICATIONS AUX DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT 
782-2013 SUR L’APPLICATION ET L’ADMINISTRATION 
DES RÈGLEMENTS D’URBANISME 

    

 Ajout d’un 
paragraphe à 

l’article 40 

 17. L’article 40 du Règlement 782-2013 sur l’application et 

l’administration des règlements d’urbanisme est modifié par 
l’insertion, après le paragraphe 20°, du paragraphe suivant : 
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   «  21° être accompagnée, dans le cas d’une fondation 
constituée d’une dalle de béton monolithique, d’un plan conçu 
par un ingénieur, lorsqu’une telle exigence est contenue au 
Règlement de construction. » 

    

    

   SECTION IV 

MODIFICATIONS AUX ANNEXES DU RÈGLEMENT DE 
CONSTRUCTION 

    

 Abrogation de 
l’annexe I 

 18. L’annexe I du Règlement de construction 780-2013 est 
abrogée. 

    

 Modification de 
l’intitulé de 
l’annexe V 

 19. L’intitulé de l’annexe V du Règlement de construction 
780-2013 est remplacé par le suivant : 

   « PLUS BAS DE NIVEAU DE PLANCHER 
(33,4 MÈTRES), AVENUE LÉONIDAS SUD ET 
BOULEVARD ARTHUR-BUIES EST PRÈS DU BASSIN 
DE RÉTENTION, SECTEUR DES PRÉS DU SAINT-
ROSAIRE » 

    

 Modification de 
l’intitulé de 
l’annexe VI 

 20. L’intitulé de l’annexe VI du Règlement de construction 
780-2013 est remplacé par le suivant : 

   « PLUS BAS DE NIVEAU DE PLANCHER 
(22,8 MÈTRES), RUE DES FABRICANTS, SECTEUR 
DU PARC INDUSTRIEL » 

    

 Modification de 
l’intitulé de 

l’annexe VII 

 21. L’intitulé de l’annexe VII du Règlement de construction 
780-2013 est remplacé par le suivant : 

   « PLUS BAS DE NIVEAU DE PLANCHER, ZONE 1 
(34,5 MÈTRES), ZONE 2 (35,5 MÈTRES), ZONE 3 
(33,5 MÈTRES), RUE ALCIDE-C.-HORTH ET 
BOULEVARD ARTHUR-BUIES EST, SECTEUR DES 
PRÉS DU SAINT-ROSAIRE » 
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 Remplacement 
des références 

incluses aux 
annexes V, VI et 

VII 

 22. Les références aux 3e, 4e et 5e alinéas de l’article 84 

incluses respectivement aux annexes V, VI et VII du Règlement 
de construction 780-2013 sont remplacées par la référence 
suivante : 

   «  (article 84.1, tableau 84.1.A) » 

    

 Insertion des 
annexes VII à XI 

 23. Le Règlement de construction 780-2013 est modifié par 
l’insertion, après l’annexe VII, des annexes suivantes : 

   « ANNEXE VIII 

(article 84.1, tableau 84.1.A) 

    

   PLUS BAS DE NIVEAU DE PLANCHER 
(164,4 MÈTRES), RUE DES NOMADES, SECTEUR 
BOIS-BRULÉ 
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   ANNEXE IX 

(article 84.1, tableau 84.1.A) 

    

   PLUS BAS DE NIVEAU DE PLANCHER, ZONE 1 
(30,0 MÈTRES), ZONE 2 (29,0 MÈTRES), AVENUE DU 
HAVRE, SECTEUR DU PARC INDUSTRIEL 
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   ANNEXE X 

(article 7, 2e alinéa) 

    

   CODE DE CONSTRUCTION DU QUÉBEC, CHAPITRE I ­ 
BÂTIMENT, ET CODE NATIONAL DU BÂTIMENT ­ CANADA 
2010 (MODIFIÉ) 

    

   [Document annexé à la copie certifiée du Règlement 1126-2019, 
disponible pour consultation au Service du greffe de la Ville de 
Rimouski]  

    

   CODE DE CONSTRUCTION DU QUÉBEC, CHAPITRE III – 
PLOMBERIE, ET CODE NATIONAL DE LA PLOMBERIE – 
CANADA 2010 (MODIFIÉ) 

    

   [Document annexé à la copie certifiée du Règlement 1126-2019, 
disponible pour consultation au Service du greffe de la Ville de 
Rimouski]  

    

   CODE NATIONAL DE CONSTRUCTION DES BÂTIMENTS 
AGRICOLES – CANADA 1995 

    

   [Document annexé à la copie certifiée du Règlement 1126-2019, 
disponible pour consultation au Service du greffe de la Ville de 
Rimouski]  

    

   ANNEXE XI 

(article 7, 3e alinéa) 

    

   TABLEAU 7.A 

AMENDEMENTS AU CODE DE CONSTRUCTION DU 
QUÉBEC, CHAPITRE I ­ BÂTIMENT, ET CODE NATIONAL 
DU BÂTIMENT ­ CANADA 2010 (MODIFIÉ) 

    

   [Aucun amendement adopté par résolution actuellement] 
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   TABLEAU 7.B 

AMENDEMENTS AU CODE DE CONSTRUCTION DU 
QUÉBEC, CHAPITRE III – PLOMBERIE, ET CODE NATIONAL 
DE LA PLOMBERIE – CANADA 2010 (MODIFIÉ) 

    

   [Aucun amendement adopté par résolution actuellement] 

    

   TABLEAU 7.C 

AMENDEMENTS AU CODE NATIONAL DE CONSTRUCTION 
DES BÂTIMENTS AGRICOLES – CANADA 1995 

    

   [Aucun amendement adopté par résolution actuellement] 

   » 

    

    

   SECTION V 

DISPOSITION FINALE 

    

 Entrée en vigueur  24. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la 
loi. 

    

    

Adoption : 2019-05-06   

  (S) Marc Parent 

 Maire 

   

COPIE CONFORME  (S) Monique Sénéchal 

 Greffière 

   

Greffière ou  

Assistant-greffier 

  

 




